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MODELE

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION

DE M………………………………….. DANS LE GRADE DE…………………
(ou si - de 17h30) DANS L’EMPLOI DE …………………………………
Entre
…………………………………..… (collectivité ou établissement d’origine) représenté(e) par son ……………..……… (Maire ou Président) en exercice, M………………………………., 
d’une part
et
……………………..………….. (organisme d’accueil) représenté par ………………………………. (exécutif),
Ci-après désigné…………….(organisme d’accueil)
d’autre part
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.512-6 et suivants ,

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,
Vu l’accord de M…….. (agent mis à disposition) en date du….. (date accord),
Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - Objet

……………………………….(collectivité ou établissement d’origine) met M …………………………..…………….. (agent mis à disposition : nom, prénom, grade) à disposition de ………………………………………..……… (organisme d’accueil) à temps (complet ou non complet) en application des dispositions des articles L.512.6 et suivants du code général de la fonction publique (CGFP) et du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux.
ARTICLE 2 - Nature des fonctions exercées par le fonctionnaire mis à disposition

Pendant la durée de la mise à disposition, l’agent mis à disposition est chargé(e) d’exercer les missions suivantes pour le compte de (organisme d’accueil) :
· mission 1,

· mission 2,

· mission 3.

Pendant son temps de travail pour (organisme d’accueil), l’agent est rattaché au service (service d’accueil) et à son chef de service.

Le fonctionnaire mis à disposition reste soumis, en matière de temps de travail et de droits à congés annuels, aux règles applicables aux agents de (collectivité ou établissement d’origine) exerçant les mêmes fonctions.
Dans la limite des dispositions du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, la situation administrative et les décisions (avancements, octroi de temps partiel, congés maladie autres que les congés de maladie ordinaire et les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, congé de formation, actions relevant du CPF, discipline, etc.) relatives à la carrière de cet agent relèvent de (collectivité ou établissement d’origine) après avis de (organisme d’accueil).
(Le cas échéant) La fiche de poste décrivant la nature des activités est annexée à la présente convention.
ARTICLE 3 - Durée de la mise à disposition 

La mise à disposition prend effet le ……………… pour une durée de ………….. (durée de la convention, 3 ans maximum) reconductible par voie d’avenant pour des durées identiques.

ARTICLE 4 - Conditions d'emploi du fonctionnaire mis à disposition

Durant le temps de mise à disposition M ………………. est affecté ……………………………………………. (lieu de travail, situation géographique). Il effectuera … heures de travail par semaine en moyenne selon le planning suivant : 

…………………………………………. (jours et heures de travail)

Il est placé sous l’autorité hiérarchique de ………………………………………………..
…………………………………….(collectivité ou établissement d’origine) gère la situation administrative de M ……………………………………………………..

Les congés annuels et les congés pour raison de santé sont accordés par ………………………………………… (organisme d’accueil – adapter selon le cas de mise à disposition).

ARTICLE 5 - Rémunération du fonctionnaire mis à disposition

………………………………………….(collectivité ou établissement d’origine) verse à M …………………….……………. la rémunération correspondant à son grade d'origine (émoluments de base, supplément familial plus, le cas échéant, indemnités et primes liées à l'emploi).

…………………………………..…… (organisme d’accueil) ne verse aucun complément de rémunération à l'exception, le cas échéant, des remboursements de frais professionnels.

OU

………………………….………………… (organisme d’accueil) verse à M. …………………………………….…….. un complément de rémunération pour …………………………………….… (indiquer la justification et les modalités) ainsi que les remboursements de frais professionnels.





ARTICLE 6 - Remboursement de la rémunération

Le montant de la rémunération et des charges sociales afférentes à M…..(agent mis à disposition) versées par ………………………………………………. (collectivité ou établissement d’origine) est remboursé par ……………………………………… (organisme d’accueil) au prorata du temps de mise à disposition.

(Le cas échéant) Le remboursement sera interrompu pendant les périodes de congé pour accident du travail ou maladie professionnelle et (le cas échéant) pendant les périodes de congé de maladie.

(Le cas échéant) La présente convention est conclue à titre gratuit en raison de (motivation du caractère gratuit de la mise à disposition).
ARTICLE 7 – Modalités de contrôle et d'évaluation des activités du fonctionnaire mis à disposition
Un rapport sur la manière de servir du fonctionnaire mis à disposition sera établi par son supérieur hiérarchique au sein de (organisme d’accueil) sous l’autorité directe duquel il est placé après un entretien individuel.

Ce rapport sera transmis au fonctionnaire qui peut y apporter ses observations et à la (collectivité ou établissement d’origine)en vue de l’établissement du compte-rendu de l’entretien professionnel. 
En cas de faute disciplinaire commise dans l’organisme d’accueil, …………………. (collectivité ou établissement d’origine) est saisie par …………….………………… (organisme d’accueil) au moyen d’un rapport circonstancié et exerce le pouvoir disciplinaire.

ARTICLE 8 – Congés pour indisponibilité physique
L’(organisme d’accueil) prend les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire (CGFP, art. L. 822-1 à L.822-5).
Les décisions relatives aux autres congés :
· les congés de longue maladie (CGFP, articles L.822-6 à L.822-11),
· les congés de longue durée (CGFP, articles L.822-12 à L.822-17) et l’exercice d’activité en temps partiel thérapeutique (CGFP, articles L.823-1 à L.823-6),
· les congés pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS) (CGFP, articles L.822-18 à L.822-25)
· les congés liés aux responsabilités parentales ou familiales (CGFP, articles L.630-1 à L.634-4),
· les congés liés aux activités civiques (CGFP, articles L.641-1 à L.642-2),
· les congés dans le cadre de la formation professionnelle (CGFP, article L.422-1),
· les congés et facilités accordés aux représentants syndicaux (CGFP, articles L.214-1 à L.214-7 et L.215-1),
· les congés accordés au fonctionnaire invalide pour faits de guerre (CGFP, article L.822-26),

relèvent de la (collectivité ou établissement d’origine).
La (collectivité ou établissement d’origine) verse les prestations en cas d’indisponibilité physique.

La (collectivité ou établissement d’origine) supporte seule les charges résultant de l’application de l’article L. 822-4 du Code général de la fonction publique.
ARTICLE 9 – Formation
L’(organisme d’accueil) supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont elle fait bénéficier l’agent mis à disposition.

La (collectivité ou établissement d’origine) prend les décisions relatives au bénéfice du compte personnel de formation (CPF) après avis de (organisme d’accueil).
ARTICLE 10 – Fin de la mise à disposition
La mise à disposition peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 3 de la présente convention :

à l’initiative de (collectivité d’accueil), de la (collectivité ou établissement d’origine) ou de l’agent mis à disposition moyennant un préavis de….. (délai de préavis).
En cas de faute disciplinaire, il pourra être mis fin sans préavis à la mise à disposition par accord entre la (collectivité ou établissement d’origine) et (organisme d’accueil).
Si ………….………………… (collectivité d’accueil) dispose d’un poste budgétaire vacant correspondant au grade de l’agent et aux fonctions exercées dans le cadre de la mise à disposition et que cet agent est admis à poursuivre sa mise à disposition au-delà d’une durée de trois ans, ce poste sera proposé au fonctionnaire en vue d’une intégration directe, d’une mutation ou d’un détachement auprès de ………………………… (collectivité d’accueil).

Si au terme de la mise à disposition le fonctionnaire ne peut être réaffecté dans les fonctions qu’il exerçait à ……………………….. (collectivité ou établissement d’origine), il sera affecté dans l’un des emplois vacants correspondant à son grade dans le respect des règles de priorités fixées à l’article. L. 512-26 du CGFP ainsi qu’à l'article 5 du décret n°2008-580 du 18 juin 2008.

ARTICLE 11 – Juridiction compétente en cas de litige
Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Nîmes.

ARTICLE 12 – Election de domicile :

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile :

Pour ............................................................... à .....................................................................

Pour ............................................................... à .....................................................................

ARTICLE 13 – La présente convention sera :
- annexée à l’arrêté de mise à disposition pris pour l’agent concerné,
- transmis à l’intéressé(e) avant signature dans des conditions lui permettant d’exprimer son accord,

- transmise, accompagnée de l’arrêté de mise à disposition, au Représentant de l’Etat (uniquement pour les mises à disposition auprès d’une organisation internationale intergouvernementale, d’un Etat étranger ou d’organismes contribuant à la mise en œuvre d'une politique de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à .................................... le ....................................

En double exemplaire
Pour…………………………….………..  
Pour………………………………………….. 
(collectivité ou établissement d’origine)
(collectivité ou organisme d’accueil)

Le ……… (Maire ou Président),                                           Le ……… (Maire ou Président),

